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L'étau fiscal se resserre
sur l'économle numérique

diaux (Google, Amazon, Facebook, Ap-
ple, etc.); Concrètement, les pistes à èxplorer
d'ici à 2020 pour une plus grande justice fis-
cale sont d'abord la reoonnaissanœ de Vàleur
créée lorsque des données (data) sont four-
nies par des utilisateurs aux sociétés numéri-
ques. Ces données personnelles sont en effet
souvent vendues à des fins publicitaires par
lesdites sociétés. .

Deuxième axe : resserrer le lien entre le
"siège"- résidenœ fiscale - de la société et
l'activité qui génère des reVenus. La vente
d'espaces publicitaires en ligne devrait ainsi
faire l'objet d'une plus grande taxation.

Enfin, les 127 pays; (dont l1nde, la
Chine, etc.) se sont aussi accordés pourexami-
Der la possibilité de taxer, dans les 'uridictions, ., , , • . J
ou une SOCIetenumenque est présente, l'acti-

"Jusqu'à présent, relève Denis-Emmanuel vité générée en fonctioo de leur poids. Le cri-
Philippe. avocat fiscaliste chez Boom Law, les tère de "présence numérique significative"
géants du numérique parviennent à utiliser les· . , ., . "
[ai1lesdans les règles du jeu actue1lesde la jisca- suffirait donc a leur faire délier (un peu)1ês
lité internationale (lesfaJ11J!USf!S conventionspré- cordons de la bourse.
ventives de la double imposition), avec à la clef
une imposition globale Jbrt faible. Dans le COR- 3 Pourquoi l'OCDE est-elle
texte actuel d'évanescence du consentement à aux manettes?
l'impôt - pensons à la crise des gilets jaU1ll?S-,
cette injustice Jisca1eest insupportable pour J'opi-
nion publique". Autrement dit, les multinatio-
nales optent pour les pays où la fiscalité est la
plus avantageuse.

• MR et N-VAbloquent une
proposition de taxer les services
numériques. Mais ça bouge â l'OCDE!

A près des années de discussion au plus
haut niveau, Pascal Saint-Amans, l'hom-
me-ormestre de la 6scalit.é internatio-

nale au sein de l'OCDE, doit jubiler. n peut
avancer sUr l'un des projets qui lui tient le plus
à coeur : faire en sorte que les multinationales
paient le juste tribut fiscal dans les pays où el-
les sont présentes.

1Quel est le problème majeur
de la fiscalité internationale?

2 Quelles pistes
à creuser?

Quelque 127 nations, dont
les Etats-Unis (1) se sont enga-
gés à "travailler de manière
multilatérale afin de trouver
une solution de long terme fon-
dée sur le consensus d'ici 2020",
une décision qui a mis fin à près de sept 30-
nées de paralysie. Depuis 2012, les Etats-
Unis, notamment, bloquaient les dHlISSÎODS
pour changer la manière dont les grandes s0-
ciétés présentes dans plusieurs pays sont
taxées. Le siège social est évidemment un cri-
tère-clé en vue d'être taxé, beaucoup moins
les revenus engendrés par des activités imma-
térielles, propres aux sociétés nmnériques,
panni lesquelles se trouvent les géants mon-

L'Europe.avait pareil projet au niveau euto-
péen de "taxe sur les services nmnériques"
mais s'est engluée dans les discussions. L'AlJe..
magne, pour ne citer qu'elle, avait peur des me-
sures de rétorsion américaines. Mais comme les
Etals-Unis, g.ui ont aussi besoin de remplir les
caisses de l'Etat suite à leur récente réforme fis..
cale, ont dit "oui", les chances sont grandes que
l'OCDE parvienne à ses fins. même sur des })a..
ses moins "précises" mais plus barges. Les pistes
à creuser ne concernent pas seulement les
géants du numérique mais égalementtoutes les
sociétés multinationales qui ont des activités
••immatérielles", ce qui est aussi le cas des
géants de l'industrie, la digitalisation de l'éco-
nomie ayant peroolé dans tous les secteuJs d'ac-
tivité. Ce n'est pas la première fois que l'OCDE
pousserait l'Europe dans le dos puisque le
même processus s'est produit dans le cadre de
l'édlange automatique d'informations fiscales.
L'Europe pataugeait, et l'OCDE a réussi à impo-
ser son modèle. En attendant, de très nom-
breux pays, sur recommandation de la Com-
mission européenne suite à l'échec des discus-
sions au sein du Conseil au sein de l'UE en
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décembre 2018, ont entamé Wl travail législatif
pour taxer -a minima-les ser-
vices numériques. Lltalie,
l'Aut:riclle, la France et même la
Grande-BretagnepIanchent sé-
rieusement sur le sujet:. En Bel-
gique aussi.

4 Et en Belgique,
quid d'une taxation?

La députée COR Vanessa Matz a pris un peu
tout le monde de cours en étant la première à
déposer une proposition de loi, qui suit son
petit bœhomme de chemin à la Chambre. Un
consensus s'est dégagé mercredi· après-nridi
en commission,des Finances de la Chambre à
propos de cette propositiœ de loi. co-signée
par le CD&V et DéFI, mais Je MI. et la N-VA ne
sont pas enclins à s'engager'ttlut de suite dans
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la voie d'un dispositifbelge. -Cette proposition
de loi relativeà Ja créatimul'tmetaxe provisoire
portant sur lesproduits géni:rés par certaines ac-
tivités des géants du numérique me semble op-
portzme", estime Denis-Emmanuel Philippe.
"'Elleuplusprfcisémentà créer une taxeproui-
soire de 3 % suries revenus tirés des ~
types de services numériques des géants dit nu-
mérique, lorsque la valeur principale est·m«
par la participation des utilisateurs. Les rentJ'ies
budgétaires de cette taxe pourraient avoisiRer
150 millions, à suivre les caJcuIs de la CoIrmti5-
sion, ce qui n'est pas rien par les temps qui tOIt~
~, poursuit le fiscaliste. -nfaut toutP/bis re-
connaître. que cette situation n'est pas ~
L'absence d'hannonisation au niveau ~
risque de conduire à des sifrmtions de doiihJe im-
position. Les récentes avancées au nfuœu de
fOCDE donneront peut-être un boost pour con-
vaincre les derniers récaJcitmnts", con~-iL

François lIlIthieu

127
Nations

127 se sont entendues au sein
de ['OCDE pour envisager des
changements au niveau de la

fiscalité internati 0nale.
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